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En ma qualité de parlementaire, je me suis bien évidemment attaché à répondre aux 
nombreuses sollicitations de mes concitoyens, et à les accompagner en grande proximité 
et au mieux pour faire face aux répercussions sociales et économiques de la crise. 

Ainsi, en lien constant avec les services de l’État décentralisés et les Ministères concernés, 
j’ai pu apporter tout mon soutien :

aux entreprises et aux commerces de notre territoire afin qu’ils puissent se saisir au 
mieux des dispositifs proposés, notamment lorsqu’ils se trouvaient dans des angles 
morts des systèmes d’aides publiques mis en place 
aux étudiants et à nos concitoyens en situation de grande précarité, en lançant 
notamment, avec des associations caritatives, une épicerie solidaire itinérante 
aux personnels soignants, et aux personnels des EHPAD, engagés tous les jours sur 
le front de la pandémie, en relayant leurs demandes auprès des autorités de tutelle 
et des Ministères
à nos compatriotes bloqués à l’étranger, en accélérant les procédures de rapatriement 
en lien avec le Ministère des Affaires Étrangères, en facilitant le passage de nos 
frontières dans le cadre d’interventions médicales programmées dans d’autres pays 
européens, ou bien encore en aidant à faire aboutir des procédures d’adoption.

Face à une crise sanitaire sans 
précédent, des moyens exceptionnels 
et inédits d’aides économiques ont 
été déployés, sans cesse réévalués, 
adaptés, réactualisés, et votés, à 
l’occasion des projets de loi de finances 
rectificative successifs. En complément 
des plans de soutien d’urgence aux 
secteurs les plus impactés, chômage 
partiel, fonds de solidarité, prêts 
garantis par l’État, des mesures 
exceptionnelles d’aide aux collectivités 
territoriales et d’accompagnement des 
plus précaires, ont pu être rapidement 
mises en œuvre.

Médecin de profession, je me suis im-
pliqué dans le combat contre la COVID 
19 à plusieurs niveaux, notamment en 
reprenant une importante activité de 
soins. Ainsi, j’ai accompagné médica-
lement plusieurs EHPAD touchés par 
la COVID.  Au cours du premier confi-
nement, j’ai mis en place et réalisé de 
nombreuses opérations d’organisation 
des soins sur le terrain, ou de testing. 
Enfin, je suis aujourd’hui totalement 
impliqué dans la campagne de vacci-
nation, en particulier des plus fragiles 
et de nos aînés en EHPAD, mais aussi 
en soutien aux centres de vaccination 
avancée.

✔

✔

✔

✔

PRENDRE SOIN DE VOUS

TÉMOIGNER DE LA RÉALITÉ DU TERRAIN DANS LES MÉDIAS NATIONAUX
- médias télévisés -

- radios -

    Ça vous regarde, 26 mai 2021 - « 112, numéro unique d’appel d’urgence ? » 

  15 décembre 2020 
« On parle Hydrogène », 

   5 octobre 2020
« Des hommes et des entreprises » 

avec Frédéric Kuntzmann, CEO My Serious Game

   Ça vous regarde, 18 juin 2020
« Vaccination : bientôt l’immunité collective ? »

  28 mars 2020
 « Ces parlementaires qui remettent la blouse »

   3 avril 2020
« Épidémie, un pic décalé dans chaque région ? »

    11 avril 2020
« Reportage sur la crise sanitaire »

Philippe Chalumeau en régulation médicale au Centre 15

À PARIS À TOURS

Gérer la crise sanitaire
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En liaison constante avec les services de 
l’État, je veille à ce que l’économie tou-
rangelle trouve les soutiens dont elle a 
besoin, en participant très activement 
et très régulièrement au suivi dépar-
temental de la pandémie (COSEP), au 
point hebdomadaire mis en place par 
la Chambre de Commerce et d’Indus-
trie de Touraine (CCI), ou bien encore 
en organisant régulièrement des mo-
ments d’écoute et d’échanges avec des 
secteurs d’activité spécifiques : culture, 
évènementiel, commerces de proximi-
té...
Je suis très vigilant quant à la déclinai-
son du plan de relance dans notre terri-
toire, et suggère des projets spécifiques 
en co-construction avec les acteurs lo-
caux. La Touraine a ainsi reçu :
>> 48 Millions d’euros pour l’écologie : 
rénovation thermique de bâtiments 
publics dont 4 lycées, rénovation de 
bâtiments particuliers, verdissement 
des véhicules, investissement dans le 
Tramway de Tours, soutien aux can-
tines scolaires, alimentation locale et 
solidaire…
>> 79 Millions d’euros pour la compéti-
tivité : aide aux entreprises innovantes, 
baisse de la fiscalité des entreprises, 
soutien à la culture …
>> 23 millions d’euros pour la cohésion 
sociale : aides à l’embauche et à l’ap-
prentissage pour les jeunes, soutien à 
l’activité partielle de longue durée, aide 
à l’inclusion numérique, soutien aux 
collectivités locales.

Le plan de relance, c’est aussi une 
baisse de 75 millions d’euros d’impôts 
sur nos entreprises, ou encore 122 en-
treprises qui bénéficient d’un chèque 
France Num pour les accompagner vers 
la numérisation de leur activité, comme 
le salon de coiffure Laurent Voisinet à 
Tours.
Cet effort a été considérablement inten-
sifié depuis pour apporter un soutien 
massif aux associations autour de trois 
priorités : 
 l’aide alimentaire 
 l’accès aux droits sociaux, 
 l’insertion sociale et professionnelle.

En Indre-et-Loire, le plan « 1 jeune, 1 so-
lution » mobilise ainsi à lui seul 23 mil-
lions d’euros spécifiquement ciblés en 
faveur de l’emploi ou de l’insertion de 
12 000 jeunes du département.

Forum Place d’Avenir au Sanitas
organisé par Sanofi, Groupe IMT et Mozaïk RH  
recrutement de 1 600 alternants - 3 juin 2021

Déployer le plan de relance

Après le plan de sauvetage d’urgence du 
printemps 2020, le grand Plan France 
relance aide désormais nos entreprises 
et nos territoires à rebondir. Les 100 mil-
liards d’euros mobilisés doivent aussi per-
mettre de rattraper nos retards et d’accé-
lérer nos transitions.

30 Milliards d’euros 
sont consacrés au volet écologique 

(rénovation énergétique des bâtiments, 
aides à l’achat de véhicules propres, 

décarbonation de l’industrie…)

35 Milliards d’euros 
pour la compétitivité et l’innovation

35 Milliards d’euros 
pour l’emploi et la formation (emploi des 

jeunes, hôpital, soutien aux personnes 
dans la précarité…).

Ce plan sera renforcé par un volet euro-
péen d’un montant global de 750 mil-
liards d’euros, « Next Generation EU ».
Du jamais vu ! La solidarité européenne 
n’est pas un vain mot, et ne peut résulter 
que d’une forte volonté politique. 

Avec Alain Griset, Ministre délégué aux petites et 
moyennes entreprises - D. Labaronne, Député ;  

F. Bonneau, Président de la Région 
E. Denis, Maire de Tours - S. Babary, Sénateur  
G. Bobier, Président de la CMA -  5 oct 2020

Réunion organisée par la CCI Touraine, avec les acteurs de la filière événementielle
Palais des Congrès de Tours - 9 mars 2021

LA CONSTRUCTION BOIS ET MATÉRIAUX BIOSOURCÉS 
DES AVANTAGES CONSIDÉRABLES

La construction des immeubles à structure bois participe à la lutte contre le réchauffement climatique et au 
développement de la ville durable. 

Le Développement Économique du Territoire
PROMOUVOIR L’EMPLOI  LOCAL 

Développer la filière bois, c’est aussi promouvoir l’emploi local. La part de marché des immeubles résidentiels 
collectifs construits en bois représente aujourd’hui environ 5% du marché. 

Prévisions d’Arbocentre concernant le développement de la filière bois régionale sur les 10 prochaines années: 

 O Nombre d’entreprises actives : 2700 à 4000. 
 O Nombre d’emplois directs : 20000 à 30000.

LES CONSÉQUENCES POUR LA PLANÈTE ET POUR L’HOMME 

LA NÉCESSITÉ D ’ŒUVRER POUR LA «VILLE DURABLE» 

LA LUTTE CONTRE LE DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE 
LES ÉMISSIONS DE DIOXYDE DE CARBONE

Le CO2 retient  
la chaleur du soleil :  

effet de serre  

La température moyenne  
de la terre augmente  

trop rapidement. 

L’activité humaine  
rejette du carbone (CO2)  

dans l’atmosphère 

Phénomènes climatiques  
extrêmes

Menace pour les écosystèmes vivants  
(Homme, animaux, biodiversité) 

1 m2 construit = 1,5 tonne de CO2 émis  
sur le cycle de vie du bâtiment  

(source HQE Performance)

40 millions de tonnes de déchets par an  
produits par le secteur du bâtiment  

(ADEME)

FILIÈRE  
BOIS ÉNERGIE

FILIÈRE  
PAILLE

FILIÈRE  
CHANVRE

FILIÈRE  
FÔRETS BOIS

FILIÈRE  
BOIS CONSTRUCTION

LES FILIÈRES  
BOIS CONSTRUCTION  

ET MATÉRIAUX  
BIOSOURCÉS

Le Bénéfice Environnemental
LUTTE CONTRE LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE :  LES «3S»

 O Séquestration du carbone par la forêt 
 O Stockage dans le bois et la construction 

 O Substitution de matériaux énergivores et énergies renouvelables 

RENOUVELLEMENT DES FORÊTS  

Il est nécessaire de remplacer les essences de nos forêts par des espèces adaptées au 
réchauffement climatique de notre région. 

La forêt recouvre 24% de la région Centre- Val de Loire, sa conservation constitue l’un des 
enjeux majeurs des prochaines décennies.
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Je suis impliqué activement dans le suivi de plusieurs 
projets portés par des acteurs locaux engagés.ˮˮ
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A la Chambre d’Agriculture avec le Président Henri Frémont,  
Lucie Champion, et le Président de la Banque Alimentaire de 

Touraine, Dominique Cochard - 29 janv 2021

La création d’un atelier de transformation de la 
banque alimentaire ; Voir p.9 #planderelance

Le projet de maison de la forêt, du bois 
et des matériaux biosourcés ; 
Voir p.9 #planderelance

La rencontre entre Le Troglo et la Banque Alimentaire - 21 avril 2021 Promouvoir l’emploi local et développer les filières régionales

Le projet d’épicerie coopérative
Voir p.9 #planderelance

Amélie BolantinDominique Cochard

Philippe Chalumeau Marc Socquet-Juglard

#MESPROJETSDE  

Le projet de nouvelle Halte de jour, portée par l’association 
Emergence, pour un accueil de jour repensé et digne 

Le projet de Tiers-lieu culturel du Château du Plessis. 
Voir p.7 #planderelance

À PARIS À TOURS

Gérer la crise sanitaire
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 INSÉRER PAR LE TRAVAIL 
Parce que chaque parcours est singulier, une 
politique économique ambitieuse doit être in-
clusive, et donner sa chance à chacun. Ainsi, la 
loi du 14 décembre 2020 relative au renforce-
ment de l’inclusion dans l’emploi par l’activité 
économique et à l’expérimentation territoire 
zéro chômeur de longue durée prolonge et 
étend le dispositif imaginé en 2017 de 30 à 50 
territoires. Dans les territoires sélectionnés, des 
chômeurs privés depuis longtemps de travail 
sont employés en contrat à durée indéterminée 
(CDI) par des entreprises de l’économie sociale 
et solidaire dites entreprises à but d’emploi 
(EBE), pour des activités non couvertes par le 
secteur privé.

Cette extension va profiter à notre Ville ! Je sa-
lue l’association ATD Quart Monde, et le collectif 
engagé dans le développement de cette expéri-
mentation dans les quartiers Sanitas et Velpeau. 
Je participe régulièrement au comité de pilotage, 
afin d’accompagner au mieux ce projet de label-
lisation Territoire Zéro Chômeur de Longue Du-
rée (TZCLD). Concrètement, je les ai mis en lien 
avec la Chambre de Commerce et d’Industrie, 
et avec la Chambre d’Agriculture, et je travaille 
à les connecter à des entreprises de l’Economie 
Sociale et Solidaire. Je suis convaincu qu’en com-
plément des soutiens nationaux, seule la mise en 
commun des énergies, des parties prenantes et 
des initiatives en proximité, permettra d’avancer.

Réunion «Territoire Zéro Chômeur Longue Durée Sanitas Velpeau» - 10 déc 2020

  SOUTENIR LES AGRICULTEURS 
Lorsque s’est imposée la réforme de l’Indemnité 
Compensatoire de Handicap Naturel, j’ai tenu à 
être au plus près de nos agriculteurs de Touraine, 
et ai accompagné leurs 
représentants à l’Élysée, 
afin qu’ils puissent avoir 
un échange avec le Pré-
sident de la République. 
Ainsi, ils ont pu obtenir 
des aides du plan d’in-
vestissement pour l’agri-
culture et des moyens 
supplémentaires pour 
permettre une transition 
acceptable. 

 Reçus en délégation par Agnès Pannier-Runacher, Ministre déléguée chargée de 
l’Industrie dans le cadre de la négociation du PSE lié à la fermeture du site Sandvik

30 octobre 2018

Avec Daniel Labaronne lors de la mobilisation 
du 12 février 2018 contre l’impact 

de la réforme des zones défavorisées

 RÉFORMER LA SNCF 
Beaucoup la pensait impossible, mais 
nous avons lancé sans attendre la ré-
forme, difficile mais vitale, de la SNCF, et 
nous l’avons menée à son terme. Je vous 
sais attachés au service public de trans-
port ferroviaire. Vous pouviez constater 
au quotidien les répercussions des diffi-
cultés de cette grande entreprise natio-
nale. Grâce aux 4,7 milliards investis par 
l’Etat, nous mettons en œuvre le « nou-
veau pacte ferroviaire » :
 Remettre à niveau notre réseau ferré
 Faire circuler des trains plus ponctuels
 �Commercialiser des voyages à des tarifs 
plus bas
 �Conduire le système ferroviaire national 
à  l’équilibre financier 
 �Faire reprendre par l’Etat la dette de la 
SNCF (25 milliards)
 �Mettre la SNCF en capacité de faire face 
à l’ouverture à la concurrence.

La ligne ferroviaire Tours-Loches va pou-
voir bénéficier, dès cette année, de cette 
réforme, car nous lançons les travaux in-
dispensables à la restauration de la voie, 
avec l’espoir d’y voir circuler prochaine-

ment, de façon pérenne, un train à hy-
drogène.
La ligne TGV Tours - Paris est bien évi-
demment stratégique 
pour l’avenir de notre 
territoire et pour la 
prospérité de nos entre-
prises. Comptez sur moi 
pour faire preuve d’une 
vigilance constante, 
tant vis-à-vis de son 
cadencement que de ses tarifs, et je me 
rends toujours disponible pour l’associa-
tion des usagers. 

 FACILITER LA VIE DE NOS PME 
Nous devons sans cesse tenter de faci-
liter la vie de nos entreprises, favoriser 
leur développement et les accompagner 
dans les transitions dans lesquelles elles 
doivent s’engager sans attendre, avec 
confiance et détermination. 
C’est l’objet de la loi PACTE (Plan d’Action 
pour la Croissance et la Transformation 
des Entreprises) promulguée le 22 mai 
2019, qui permet désormais de :
 �Faciliter la création, la transmission 

d’entreprises et le rebond en cas d’échec
 �Débloquer la croissance des petites et 
moyennes entreprises

 �Inciter les épar-
gnants à financer 
l’économie  réelle en 
fléchant l’épargne 
retraite vers les 
PME plutôt que vers 
le remboursement 
de  la dette

 Financer le fonds d’innovation et de rup-
ture par des privatisations, comme celle 
de la  Française des Jeux, ou d’Aéroports 
de Paris,  par exemple

 �Rendre l’entreprise plus juste et respon-
sable  au niveau social et environnemental.

 PÉRÉNISER LE CEA DE MONTS 
Responsable du texte de Loi de program-
mation militaire 2019-2025, je suis fier 
d’avoir pu apporter mon soutien à ce 
site d’excellence, à ses 540 salariés, ainsi 
qu’aux nombreuses entreprises sous-trai-
tantes de notre région. Un temps menacé 
par l’absence de programme, la pérennité 
du site est désormais assurée grâce à un 
investissement de plusieurs millions d’eu-
ros par l’Etat.

Je veux faciliter et accompagner tous les projets, petits ou grands. La crise sanitaire nous oblige à redoubler d’effort pour protéger notre économie et nos emplois. Nous devons être 
au rendez-vous de la relance et je m’emploie à assurer un suivi précis et attentif du déploiement du plan d’investissement aussi massif qu’inédit, doté de 100 milliards d’euros, adopté 
dans la loi de finance 2021, afin qu’il bénéficie au mieux à l’ensemble des acteurs de notre vie locale.

Je suis convaincu qu’il ne 
peut y avoir de progrès 
social et écologique réel, 
sans une économie 
dynamique, à la 
croissance responsable.

Loi de programmation militaire 2019-2025
Commission mixte paritaire conclusive - Assemblée nationale-Sénat  - 28 juin 2018

 MULTIPLIER LE NOMBRE DES BÉNÉFICIAIRES DE LA PRIME D’ACTIVITÉ 
L’élargissement et la simplification des conditions d’accès à la prime d’activité, suite à la crise sociale 
des gilets jaunes à l’automne 2018, a permis de faire bondir le nombre de bénéficiaires de 43,1 %, et 
passer dès décembre 2019 à 4,3 millions de foyers, soit 1,3 million de foyers supplémentaires. 

CV
ECO

 DÉFENDRE LES SALARIÉS 
Quand l’emploi est menacé s, il faut s’engager dans la défense des sa-
lariés. Ainsi, je me suis tenu auprès de ceux de Sandvik quand cette 
entreprise a décidé de sacrifier son site de Fondettes. J’ai ainsi pu im-
médiatement après l’annonce, les faire recevoir au Ministère de l’Eco-
nomie, pour défendre au plus haut niveau, un Plan de Sauvegarde de 
l’Emploi à leur profit, et à la hauteur des enjeux.

ME BATTRE POUR L’EMPLOI 
ET LES ENTREPRENEURSCV

ECO
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Lutter contre la pauvreté

VALORISER 1 JEUNE, 1SOLUTION 
Former et insérer nos jeunes est un de-
voir  ! La crise sanitaire nous oblige en-
core davantage. Un quart sont sans em-
ploi, 40% des moins de 25 ans sont au 
chômage dans les quartiers prioritaires. 
Le plan « 1 jeune, 1 solution », lancé à l’été 
2020, vise à faire du sur-mesure pour 
trouver une solution à chaque jeune, 
sans exception. Avec plus de 9 milliards 
d’euros investis, il mobilise un ensemble 
de leviers : aides à l’embauche, forma-
tions, accompagnements, aides finan-
cières aux jeunes en difficulté, etc. afin 
de répondre à toutes les situations.

 L’ÉPICERIE SOLIDAIRE 
 EN TOURAINE 

Le P’tit Kdi : UNE ÉPICERIE SOLIDAIRE 
ITINÉRANTE pour les plus fragiles en 
ruralité et les étudiants est née à l’au-
tomne 2020. Résultat d’une synergie 
entre la Banque alimentaire de Tou-
raine, la Croix Rouge, l’Université de 
Tours, le Crous, le Conseil Départemen-
tal, les services de l’État et les fonda-
tions Fontreal et Monoprix, elle est le 
fruit de mon initiative. L’épicerie soli-
daire permet de lutter contre la grande 

précarité, de créer du lien so-
cial et de promouvoir l’édu-
cation alimentaire, ce qui 
lui a valu d’être placée sous 
le haut patronage du Pré-
sident de la République. Le 
repas étudiant à 1€ est une 
aide complémentaire, utile 
et unanimement saluée.
Je conduis un travail permanent en sou-
tien aux associations impliquées dans 
l’aide alimentaire (Banque Alimentaire, 
Restos du Cœurs, Croix Rouge …), à 
Tours et dans la Métropole, pour faci-

liter la mise en réseau et accompagner 
leurs projets. Je suis impliqué dans le 
Groupement d’Amélioration d’Aide Ali-
mentaire (G3A) qui vise à rassembler les 
acteurs Tourangeaux de cette aide pour 
échanger sur leurs pratiques et agir en 
commun. 

Avec Brigitte Klinkert, Ministre déléguée à l’insertion - 17 novembre 2020

KFÉ PRO 37 - journée « Emploi sénior » - 10 décembre 2020

 DÉVELOPPER LE SERVICE PUBLIC  
 DE L’INSERTION ET DE L’EMPLOI 

Lancé en fin d’année 2020 par Brigitte Klinkert, 
Ministre déléguée à l’Insertion, le nouveau Service 
Public de l’Insertion et de l’Emploi sera largement 
déployé d’ici à 2022. Il a vocation à aider les allo-
cataires du RSA, dont le nombre s’élevait à plus de 
2 millions en fin d’année, à retrouver le chemin de 
l’emploi. La méthode consistera à fédérer toutes 
les parties prenantes, en complément de ce qui 
existe déjà dans chaque département : Le Conseil 
Départemental, Pôle Emploi, les associations d’In-
sertion... et à identifier un référent de parcours, afin 
d’individualiser l’accompagnement. Madame la Mi-
nistre m’a assuré de tout son soutien pour faciliter 
son déploiement en Touraine.

#MESPROJETSDE  

#MESPROJETSDE  

ˮ ˮ
Les politiques publiques de solidarité sont un des fondements de mon 
engagement et de mon action. On ne se sent pleinement citoyen que quand 
on sait pouvoir compter sur la solidarité nationale, qui permet de développer  
un attachement au contrat social.

Avec Florence Parly, Ministre des Armées
à Tours

 SAUVER ET PROMOUVOIR L’AÉROPORT DE TOURS 
Atout touristique et économique important de la Touraine, l’aéroport de Tours est la porte d’entrée aérienne du Val de Loire. Le 
transfert de l’école de chasse à Cognac à l’été 2020 a constitué un point de fragilisation important de notre plateforme aéroportuaire. 
Grâce à mon intervention précoce auprès de la Ministre des Armées Florence Parly, et du Premier Ministre Édouard Philippe, et à un 
travail conjoint avec nos militaires, le maintien du contrôle aérien de l’aéroport de Tours a pu être maintenu et scellé dans un bleu 
de Matignon, par le transfert de 4 postes de contrôleurs militaires vers le civil. Ce maintien s’accompagne d’un projet très innovant 
d’installation d’une « Remote Tower », inédit en France. Sans cette action, il n’était pas envisageable de maintenir une activité 
aérienne à Tours. 
La crise actuelle du transport aérien, l’exigence de transition écologique et de certification européenne, sont encore des étapes 
difficiles à franchir, mais la volonté de Tours Métropole Val de Loire et de ses partenaires du SMADAIT, le développement de l’hydrogène 
et l’émergence d’un transport aérien plus raisonnable, moins émetteur de CO2, permettent d’envisager un avenir pour notre aéroport.

Depuis 2018, la stratégie nationale de 
lutte contre la pauvreté est un chan-
tier prioritaire déployé sur 5 axes :

l’égalité des chances dès les 
premiers pas pour rompre la 
reproduction de la pauvreté

garantir au quotidien les droits 
fondamentaux des enfants

un parcours de formation pour 
tous les jeunes

améliorer l’accessibilité de 
droits sociaux plus équitables, 
et qui incitent plus à l’activité

investir dans l’accompagne-
ment de tous vers l’emploi.

1

4
5

2
3

Inauguration 
de l’Épicerie Solidaire Itinérante en présence du Ministre 

Marc Fesneau, du Président du Conseil Départemental 
37, Jean-Gérard Paumier, et d’Emmanuel François, 

Maire de St Pierre-des-Corps  - 6 février 2021

A la rencontre des bénévoles de la Banque ali-
mentaire de Touraine  - 5 avril 2019

Je suis Membre de la Commission des affaires 
sociales depuis novembre 2020 et 
Co-animateur du Groupe de Travail à 
l’Assemblée Nationale “Stratégie nationale de 
lutte contre la pauvreté”✔

✔

CV
ECO

1jeune1solution.gouv.fr

ENCOURAGER  
LES SOLIDARITÉS
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rents par la prise en charge des enfants 
en situation de handicap par des profes-
sionnels du médico-social volontaires et 
bénévoles.
Avec mon équipe, nous avons obtenu la 
gratuité de places de parking pour les bé-
névoles, et convaincu Lionel Perrone, que 
je remercie chaleureusement, d’offrir aux 
enfants les petits déjeuners et les goû-
ters, dans le cadre d’un partenariat avec 
Auchan.
De même, je tiens à saluer l’enthousias-
mant projet d’ouverture d’un nouveau 
Café joyeux à Tours. Cette famille de Ca-
fés-restaurants qui forme et emploie des 
personnes en situation de handicap men-
tal et cognitif, propose des plats de qua-
lité à base de produits locaux. Ces lieux 
de vie ont aussi pour objectif de rendre le 
handicap visible, de favoriser la rencontre 
en milieu ordinaire, et de former des équi-

piers «joyeux» pour leur permettre un 
premier pas vers une vie professionnelle 
riche de partages et d’apprentissage. 
Lors de leur recherche de financement, 
nous les avons accompagnés pour trou-
ver les bons partenaires.  Je partage les 
valeurs de ces entrepreneurs 
d’exception et suis impatient 
de pouvoir fréquenter ce 
nouvel établissement.

Collecte pour la Banque alimentaire de Touraine à la Petite Arche 
avec Lionel Perrone - 29 janv 2021

L’accès au logement est un levier de sortie 
de la grande pauvreté. Le Gouvernement 
a retenu Tours, avec 22 autres territoires, 
pour la mise en place accélérée du plan 
ambitieux “de la rue au logement”. C’est 
un changement de méthode et de men-
talité. Jusque-là, les réponses se faisaient 
dans l’urgence et sans lendemain. 

Le dispositif vise à :
l �Produire plus de logements abordables 

et adaptés
l �Accélérer l’accès au logement
l �Accompagner les personnes sans 

domicile pour les maintenir dans le 
logement

l �Prévenir les ruptures de parcours 
résidentiels.

l �Mobiliser les acteurs et les territoires.

 … EN MILIEU SCOLAIRE 
Un effort considérable est fourni pour 
rendre l’école toujours plus inclusive. 
Pour la journée nationale mondiale de 
sensibilisation à l’autisme, je suis allé à 
la rencontre des enfants avec TSA, des 
parents et des professionnels de l’Unité 
d’Enseignement en Maternelle Autisme 
(UEMA) de l’école Primaire Musset-Vigny 
de Tours. Une rencontre pleine d’émotion, 
car j’ai été très touché par l’engagement 
manifeste et sans borne de l’équipe, si 
bien accompagnée par l’association ADA-
PEI 37, pour penser et co-construire le 
dispositif. Parce qu’une prise en charge 
multidisciplinaire et continue dès le plus 
jeune âge est fondamentale, je les ai sou-
tenus et accompagnés dans leur projet 
de création d’une unité primaire avec la 
Direction Départementale des Services de 
l’Education Nationale dans le cadre d’un 
appel à manifestation d’intérêt de l’ARS 
qui se concrétisera sur la Métropole de 
Tours.

Le dispositif « Petits déjeuners à l’école » a été mis en œuvre 
à mon initiative, dès la rentrée 2019, avec le concours du 
Directeur Académique des Services de l’Éducation Natio-
nale, et le soutien du CCAS de Tours, à l’école Marie Curie 
dans le quartier du Sanitas. C’est un projet pédagogique 
qui associe l’éducation au goût, l’indispensable équilibre 
alimentaire et permet une implication nouvelle des parents 
à l’école. Mon souhait est de le voir déployer dans d’autres 
écoles de Tours.
Avec la crise sanitaire, Olivier Véran m’a sollicité pour pro-
mouvoir, au niveau national, ce dispositif, ainsi que la nou-
velle Tarification sociale des restaurants scolaires, en par-
tenariat avec la déléguée interministérielle à la pauvreté, et 

les Hauts-commissaires en charge de la mise en œuvre de 
cette stratégie dans les régions. L’État augmente sa contri-
bution à 3€ par repas.
Mis en œuvre dès 2017, le Dédoublement des classes de 
CP et CE1 en secteur d’éducation prioritaire (REP et REP+) 
est un succès. J’ai souhaité aller plus loin en proposant le 
dédoublement de la Grande Section à l’école maternelle 
Marie Curie au Sanitas. Les enfants apprennent mieux dans 
des classes en effectif réduit, dans la durée. La réduction 
des inégalités scolaires est une cause qui me tient à cœur. 
Au collège, le dispositif « devoirs faits » y contribue en of-
frant une aide solide dans un cadre adapté.

“ La pauvreté ne doit plus se transmettre en héritage “  Emmanuel Macron, 13 sept 2018

Echange avec Sophie Cluzel en Commission des Affaires sociales - 11 décembre 2021

Avec l’équipe de l’Unité d’Enseignement 
en Maternelle Autisme (UEMA) de l’école primaire 

Musset-Vigny et l’association ADAPEI - 2 avril 2021

Réunion de travail avec les fondateurs du Café 
Joyeux de Tours - 11 juin 2020 

L’hébergement d’urgence
Pendant la crise sanitaire, 14 000 places d’hébergement d’urgence, dont 1 000 pour 
les femmes en sortie de maternité, ont été créées en un temps record. C’est aussi inédit 
qu’exceptionnel. 

Prévention et accompagnement de la précarité locative 
La revalorisation de l’aide d’Action Logement dans son montant, sa durée et son éligi-
bilité, permet de mieux prévenir les impayés et les expulsions toujours dramatiques. 
Les prolongations de la trêve hivernale et l’extension de la garantie VISALE vont dans le 
même sens. 

 … DANS LE SPORT  
Le handisport est un puissant vecteur 
d’inclusion. J’ai à cœur d’accompagner 
l’athlète Estéban Hérault sélectionné en 
équipe de France Handisport dans ses ac-
tions de partage dans les écoles, et dans 
son projet de participation aux Jeux Pa-
ralympiques de Paris 2024 mais aussi 
l’association Handisport 37 dont je tiens 
à saluer la proactivité indéniable.

… DANS LA CITÉ 
Le travail sur le handicap passe par le 
soutien aux projets locaux et au travail 
remarquable des associations. J’appuie 
de nombreuses initiatives, comme celles 
lancées par Sonia PAREUX et portée par 
l’Association Autrement Dit Touraine, 
« le truc en plus » et « Week-ends Répits 
» qui offrent des temps de répit aux pa-

“ L’accès au logement est la première marche vers la réinsertion 
sociale.“ 

S’engager pour les jeunes tourangeaux

Faciliter l’accès au logement

Se préoccuper du handicap
Depuis 2017, le Gouvernement s’est engagé dans une politique volontariste d’améliora-
tion du quotidien de tous les citoyens dont les personnes en situation de handicap et 
leurs proches. L’Ambition majeure de notre Ministre Sophie CLUZEL, est l’amélioration 
et la simplification de l’accès aux droits de façon équitable dans tous les départements…
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L’état au chevet 
des acteurs culturels

ˮ ˮJe considère la culture comme un investissement d’avenir. Je veux voir se développer l’em-
ploi culturel de demain. Dans un nouveau paysage culturel mouvant, les défis sont multi-
ples : Comment répondre à l’individualisation de l’accès aux biens culturels ? Comment 
accompagner la numérisation ? Comment réparer la fracture générationnelle et sociale 
afin de promouvoir une culture mieux partagée ?
Les conséquences catastrophiques de la pandémie ont profondément affecté les acteurs de 
notre vie culturelle et évènementielle, j’en suis bien conscient, et ils ont tout mon soutien.  
Rien ne peut remplacer le spectacle vivant. Je sais les situations personnelles très difficiles 
et parfois dramatiques, même si la France est sans doute le pays du monde qui a le plus 
accompagné le monde culturel.
Il faut désormais tout faire pour retrouver au plus vite notre si précieuse vie culturelle, 
dans toute sa densité et sa diversité.

« Agir en homme de pensée, penser en homme d’action »  Henri Bergson

Exposition au CCCOD de Marie-Anita Gaube « Odysées » - septembre 2020

Dès le mois de mars 2020, 5 milliards d’euros ont été mobilisés pour soutenir le secteur de la culture qui a 
pu d’emblée bénéficier pleinement de l’ensemble des dispositifs mis en place pour tous les secteurs d’acti-
vités : activité partielle, fonds de solidarité, prêts garantis par l’État, exonérations de charges.

Aides supplémentaires en faveur de secteurs spéci-
fiques :
l �Spectacle vivant et de la musique enregistrée : 

706 M€
l �Arts visuels : 391 M€
l �Patrimoine et l’architecture : 525 M€
l �Chaîne du livre : 217 M€
l ��Industrie du cinéma et de l’image animée : 320 M€
l �Médias et communication : 985 M€
l �Aides à la Presse :  666 M€

Aides spécifiques supplémentaires de 115 M€ à par-
tir de mars 2021 :
l �Dotation du fonds de sauvegarde et du fonds de 

compensation de 55 M€ complémentaires (dont 3 
M€ seront particulièrement destinés aux auteurs) ;

l �Prolongation de l’exonération de la taxe sur les 
spectacles au 1er semestre 2021 ;

l �Aide de 20 M€ pour accompagner le secteur privé 
culturel non subventionné ;

l �Doublement du fond d’urgence spécifique de soli-
darité, pour les artistes auteurs et techniciens qui 
n’entraient dans aucun autre dispositif : 10 M€ ;

l �Soutien spécifique aux salles de cinémas : 30 M€.

Soutien au maintien des droits des artistes et des 
techniciens du spectacle et de l’audiovisuel : 
l �Dispositif inédit de « l’année blanche » pour 120 000 

intermittents du spectacle, mis en place dès mai 
2020, et prolongé jusqu’en décembre 2021 ;

l �Extension de la période d’affiliation au-delà de 
12 mois ;

l �Suppression de certaines clauses bloquantes d’éli-
gibilité ;

l �Assouplissement de l’admission à l’Allocation de 
professionnalisation et de solidarité pour les inter-
mittents ;

l �Maintien des droits aux indemnités journalières 
maladie et maternité aux intermittents, dont le 
statut aurait expiré depuis le 1er mars 2020 ;

 AIDER LES RADIOS 
 ASSOCIATIVES 
Les radios associatives locales sont indis-
pensables au lien social et à la démocratie. 
Elles méritent toute notre attention. 
Je suis heureux d’être intervenu  auprès de 
Roselyne Bachelot, Ministre de la Culture, 
avec des collègues parlementaires, pour 
expliquer leurs difficultés. Nous avons été 
entendus, et avons obtenu, dans le cadre de 
la loi de finances de 2021, le renforcement 
des crédits du Fonds de Soutien à l’ex-
pression radiophonique (FSER). Il passe à 
32M€ par an, soit une hausse de 1,25M€. 
A Tours, cette disposition concerne Radio 
Béton, Radio Active, Radio Antigone, Ra-
dio Campus, Radio Fréquence 3 Touraine, 
RFL et Radio Antenne Portugaise. 

 RESTAURER LE PAVILLON PROUVÉ EN TOITURE DE MAME 
Joyaux encore méconnu de l’architecture contemporaine, le pavillon Jean Prouvé situé en 
toiture de la Cité de la Création et de l’Innovation de Tours Métropole Val de Loire, MAME, 
va pouvoir bénéficier pour sa restauration, d’une partie du volet patrimoine culturel du 
plan France relance, pour un montant de 900 000 euros. 

 CONTRIBUER À LA RENAISSANCE 
 DU BATEAU IVRE 
Soutien de longue date de cette salle de 
spectacle tourangelle mythique, dans la-
quelle j’ai donné mon premier concert 
alors que j’étais encore étudiant, c’est avec 
une grande émotion que j’ai participé à la 
soirée de réouverture le jeudi 08 octobre 
2020. Sociétaire de la Société Coopérative 
d’Intérêt Collectif (SCIC) Ohé du Bateau 
après avoir été membre du conseil d’admi-
nistration et du labo financier, qui a préfi-
guré et créé cette SCIC, je salue l’énergie, 
la persévérance et la créativité de tous ses 
membres, ainsi que l’’intelligence collec-
tive qui y règne. Je suis heureux que, dans 
le cadre du soutien à l’action culturelle du 
plan de relance, le Bateau Ivre puisse bé-
néficier d’une subvention de 150 000 Eu-
ros, destinée à l’achat de petit matériel, de 
scène notamment. 

 GRÂCE À LA CULTURE, LUTTER CONTRE 
 L’ILLETTRISME EN MILIEU PÉNITENTIAIRE 
L’accès à la culture pour les populations 
qui en sont les plus éloignées est un en-
jeu important, en particulier en matière 
d’insertion. La recherche de mixité et de 
croisement des publics est un objectif 
constant de l’association Concerts d’au-
tomne. Je veux saluer ici tous ses béné-
voles, et en particulier son fondateur et 
directeur artistique, M. Alessandro Di Pro-
fio. Je suis très heureux de l’accompagner 
dans la concrétisation de son initiative, le 
programme Tutti, à la maison d’arrêt de 
Tours, en étroite collaboration avec sa Di-
rectrice, Mme Sandrine Naslot Boutault que je remercie pour son écoute. Il s’agit d’un très 
beau projet social et inclusif, qui permettra d’offrir des perspectives aux détenus par des 
ateliers d’échange autour des métiers artistiques, suivis d’un concert.

Concert d’automne

 DYNAMISER ET STRUCTURER L’ÉCONOMIE CRÉATIVE ET CULTURELLE   
Je soutiens le projet de Tiers-lieu culturel du Château du Plessis, porté par la 
Compagnie Cano Lopez, destiné à offrir des services mutualisés aux jeunes 
entreprises culturelles.

#planderelance

Visioconférence : Impact sur nos acteurs culturels tourangeaux
7 mai 2020

l �Accompagnement renforcé DES jeunes artistes de moins de 30  ans, 
avec un abaissement du seuil d’accessibilité à 338 heures, plan 
1 jeune, 1 solution spécifique au secteur culturel ;

l �Renforcement du soutien aux petites salles, et aides à la rémunéra-
tion des temps de répétition des artistes dans le cadre du Fonpeps.

SOUTENIR LA CULTURE

À TOURS
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ACCÉLÉRER 
LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE

PROJET DE LOI 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique  
et renforcement de la résilience face à ses effets

A l’initiative du Président de la République, la convention citoyenne sur le climat a été 
un moment de démocratie inédit. Après le temps de la consultation, est venu le temps 
du travail législatif : aux élus de la Nation de prendre le relais du travail citoyen pour 
construire la loi. Il faut tenir les engagements pris lors de la COP 21 et amplifier notre 
lutte contre les gaz à effet de serre. Ce texte fondamental pour l’avenir de notre planète 
complète les efforts engagés depuis 2017 avec la loi énergie-climat, la loi d’orientation 
des mobilités, la loi EGalim ainsi que la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire. 

AMENDEMENT N°17 sur le bien-être animal cosigné d’une quinzaine de députés 
que j’ai rédigé, défendu le 27 janvier  et qui a été adopté !

Visioconférence Bien-être animal 
avec l’ASPAS (Association pour la protection des 

animaux sauvages), Code Animal, Association 
végétarienne de France- 12 janvier 2021

Adoption de mon amendement n°17  sur le bien-
être animal en hémicycle - 27 janvier 2021

AMENDEMENTS 
DÉPOSÉS : 

Pour mettre en relief l’espace 
agricole, et en particulier les 
AOC #agriculteurs #vignerons

Pour clarifier la perspective 
du déploiement de dispositifs 
de consigne pour réemploi 
sur les emballages en verre 
#recyclage

Pour que les pièces détachées 
soient disponibles 5 années 
après la dernière commerciali-
sation du produit 
#stopobsolescenceprogram-
mée #vélos

En faveur de l’instauration du 
choix de menus végétariens 
en restaurations collectives

Pour l’intégration de modules 
de formation sur les protéines 
végétales pour les personnels 
de la restauration collective 
#végétarien #CO2

Pour la création des zones 
de transitions entre espaces 
agricoles et urbanisés par l’im-
plantation de haies #préven-
tionpesticides #biodiversité

4 2
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En matière d’alimentation, attaché avant 
tout au respect de la liberté individuelle 
de choix, je souhaite promouvoir la qua-
lité, les circuits courts, la diversité, évo-
lutions favorisées par le développement 
de la part de l’alimentation végétarienne 
dans nos habitudes alimentaires. L’ex-
périence a prouvé que l’intégration d’un 
menu végétarien dans la semaine, à 
l’école ou dans les restaurations collec-
tives, permettait de consacrer plus de 
moyens et d’attention à la préparation de 
viandes de provenance plus locale et de 

bien meilleure qualité. Les bienfaits pour 
l’environnement sont par ailleurs très si-
gnificatifs en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, et ces 
avancées incitent à la restructuration des 
filières et favorisent notre agriculture 
française. Enfin, en tant que médecin, je 
ne peux que recommander une éducation 
au goût et une alimentation moins riche, 
moins sucrée et moins salée. Le texte 
adopté samedi 17 avril, que j’ai contribué 
à amender, va dans ce sens, et je m’en ré-
jouis.  

Sensible à la cause animale, j’ai intégré le 
groupe de travail à l’Assemblée nationale 
sur le sujet et me suis engagé sur la pro-
position de loi de lutte contre la maltrai-
tance animale, en particulier pour ce qui 
concerne les nouveaux animaux de com-
pagnie (NAC). 
L’intérêt croissant de nos concitoyens 
pour ces animaux sauvages « exotiques » 
alimente un trafic qui conduit à un ap-
pauvrissement de la biodiversité. En 
France, la détention de ces animaux était 
jusqu’ici très peu réglementée sans prise 
en compte de leur bien-être. La proximi-
té entre les humains et les animaux sau-
vages non indigènes peut avoir des consé-
quences dramatiques : zoonoses, sécurité 
publique, conditions de détention non 
adaptées, trafic faunique, disparition des 
espèces, etc. Aussi, en collaboration avec 
l’association Code Animal, j’ai souhaité 

déposer un amendement (n°17), qui a reçu 
un avis favorable de la commission des 
affaires économiques. Lors des débats, 
j’ai bénéficié du soutien du rapporteur 
du texte, M. Loïc Dombreval, député des 
Alpes-Maritimes, ainsi que de mon ami 
Cédric Villani, député de l’Essonne.
Cet amendement à l’article 5 de la Loi, a 
pour objet de renforcer l’encadrement des 
conditions de cession de ces animaux et 
de prévoir l’immatriculation des élevages, 
avec intégration dans la loi française 
d’une liste positive, plus restrictive, des 
espèces non domestiques pouvant être 
détenues par des particuliers comme ani-
maux de compagnie. 
Cet amendement a été adopté et consti-
tue une avancée importante demandée 
depuis longtemps par les associations et 
les scientifiques.

 AGIR SUR CE TEXTE 

Défendre la cause animale

Faire preuve de pédagogie sur l’écologie
“ Chaque demi-degré compte, chaque année compte, chaque 
action compte “    Valérie Masson-Delmotte,  climatologue, co-présidente du GIEC.

Alors que nous étions en train d’examiner la Loi Climat & Résilience, j’ai eu le plaisir de 
partager avec mes collègues députés, l’expérience proposée par l’atelier de La Fresque du 
Climat, animé par Carole Davies-Filleur.
Objectifs : s’approprier en 2h le rapport du #GIEC et renforcer nos connaissances scien-
tifiques liées au #dereglementclimatique. 
Je vous invite tous à tenter l’expérience !

25ème Parlement des Enfants, école 
élémentaire Mirabeau de Tours, 
19 février 2021 
Un échange à cœur ouvert sur le 
thème «Une alimentation durable et 
équilibrée»  avec les élèves de CM2 
qui m’ont soumis un rojet de Loi de 
4 articles que je ne manquerai pas de 
défendre à Paris avec conviction !

 ZOOM SUR

10

H2

H2

Projet d’avion hydrogène-électrique de H3 Dynamics

Adopté en Commission !

À PARIS
Lutter contre le dérèglement climatique
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Avec Agnès Bouty-Triquet, Sous-Préfète à la relance, et Stéphane Martinez, Directeur 
de STMicroelectronics Tours, pour parler d’hydrogène - 20 avril 2021

Faire de la Touraine 
une terre d’hydrogène

Visite du CEA de Monts avec Michel Delpon, Président du Groupe parlementaire 
d’études sur l’hydrogène - 13 juillet 2018

Visite de la Ministre Amélie de Montchalin - Station hydrogène de Sorigny
26 novembre 2020

Le très ambitieux plan Hydrogène bas carbone 
du Gouvernement, présenté en septembre 2020, 
marque un tournant fondamental, avec 7,2 mil-
liards d’€ sur 10 ans consacrés à la structuration 
de la filière de décarbonation de l’industrie, et 
des mobilités lourdes (train, camions, bateaux, 
avions), et à la création de formations aux nou-
veaux métiers de l’hydrogène. Il concerne la re-
cherche, l’innovation, la production et les usages, 
tant au niveau européen, qu’au plus proche de nos 
territoires.

Vice-Président du groupe 
d’étude Hydrogène à l’Assem-
blée Nationale, mon ambition 
dans ce domaine est d’accom-
pagner le développement de 
l’hydrogène décarboné tant au 
niveau national qu’en Touraine. 
C’est de mon point de vue le 
plus sûr chemin vers une transition écologique 
d’ampleur. Je suis notamment l’auteur d’amende-
ments en ce sens, en particulier au dernier projet 
de loi de finances, dans lequel j’ai inclus une in-
citation fiscale par suramortissement, à l’acquisi-
tion de flottes de véhicules à hydrogène par nos 
entreprises. 

Il y a près d’un an, je publiais un Livre Blanc 
« Faire de la Touraine une terre d’hydrogène », re-
censant les initiatives en cours en Indre-et-Loire, 
déclenchant une accélération de la dynamique 
par la mobilisation de très nombreux acteurs clés 
de cette transition : Tours Métropole Val de Loire, 
Touraine Est Vallée, Loches Sud Touraine, le SIEL, 
France hydrogène, la Chambre de Commerce et 
d’Industrie, la Chambre d’agriculture, La Poste, le 
groupe Vinci, la Gendarmerie Nationale, le CEA de 
Monts, le pôle de compétitivité S2E2, Powidian, 
Enedis, EDF, et les services de l’État…

Depuis les choses avancent à grands pas. En 
perspective, l’arrivée du train Coradia iLint fabri-
qué par Alstom, qui doit être expérimenté durant 
quelques semaines sur la ligne Tours - Loches. 
Concernant le développement du ferroviaire à 

hydrogène, des études sont également en cours 
pour les lignes Tours - Chinon, Tours - le Mans ... 

Tours Métropole Val de Loire, de son côté, conduit 
une réflexion pour l’acquisition de bennes à or-
dures ménagères à hydrogène, et l’installation 
d’un équipement de production d’Hydrogène vert 
sur le site de l’aéroport.

D’autres pistes à fort potentiel sont sur de bons 
rails, tels que le déploiement de groupes électro-

gènes à hydrogène destinés 
à décarboner le secteur des 
travaux publics (pour le chan-
tier du tramway par exemple), 
le futur réseau express mé-
tropolitain, ou bien encore la 
mutation des flottes captives 
d’entreprises comme celles de 
la Poste, du groupe Vinci, de 

la Gendarmerie Nationale... sans oublier une ré-
flexion que j’ai à cœur de conduire et qui concerne 
notre fameuse navette entre les gares de Tours et 
de Saint-Pierre-des-Corps.

L’hydrogène est une opportunité exceptionnelle 
pour notre Touraine, que ce soit en termes de 
transition écologique, de neutralité carbone ou 
d’emploi.
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’hydrogène : énergie
verte de demain ? C’est leLcredo du gouvernement

qui a annoncé la semaine der-
nière un plan d’investissements
de 7,2 milliards d’euros dans
cette filière d’avenir. L’Indre-et-
Loire ne veut pas louper le train
qui se met en marche. Depuis
déjà plusieurs mois, les élus lo-
caux travaillent à l’élaboration
d’un « plan hydrogène » à
l’échelle de la Touraine.
En septembre 2019, un comité
de pilotage a été constitué asso-
ciant le Département, la Région,
la préfecture et Tours Métro-
pole Val de Loire. Sa première
tâche a été de cartographier tous
les projets de déploiement de
l’hydrogène sur le territoire,
qu’ils soient publics ou privés.

Un écosystème
départemental d’ici 2030
Aujourd’hui, la plupart de ces
initiatives sont recensées dans
le projet global « Hy’Tou-
raine » qui vise à déployer d’ici
2030 « un écosystème hydro-
gène » dans le département. On
y retrouve en premier lieu le
projet HySOPARC localisé sur

le parc d’activités d’Isoparc à
Sorigny. Porté par la commu-
nauté de communes du Val de
l’Indre, avec le concours actif de
Commissariat aux énergies al-
ternatives (CEA) de Monts, ce
projet vise à développer des ins-
tallations de production et de
distribution d’hydrogène plus
particulièrement destinées aux
mobilités routières. Une pre-
mière station expérimentale a
été inaugurée sur place il y a un
an pour les véhicules de la col-
lectivité et des vélos électriques
en location sur l’itinéraire de La
Loire à vélo.
Autre dossier phare dans ce do-
maine : le projetHyd’EM porté
par le Syndicat intercommunal
d’énergie d’Indre-et-Loire
(Sieil). Là encore, l’objectif est
de mettre en place des infras-
tructures de production d’hy-
drogène par électrolyse de l’eau,
à partir de l’énergie photovol-
taïque. Cet « hydrogène vert »
(produite sur la zone d’activité
Polaxis à Neuillé-Pont-Pierre)
serait notamment destiné à ali-
menter des stations locales de
redistribution pour des flottes

captives de véhicules utilitaires,
bennes à ordures, bus urbains,
camions de livraison « pour le
dernier kilomètre en ville »…
Ces derniers mois, d’autres pro-
jets privés sont venus se greffer
à cette démarche collective. A
Saint-Pierre-des-Corps, la so-
ciété PowiDian a inauguré l’an
dernier une plateforme hydro-
gène pour développer ses
groupes électrogènes nouvelle
génération. A Tours, STMi-
croelectronics souhaite s’équi-
per d’un électrolyseur pour ali-
menter une nouvelle chaîne de
production. De son côté, le
groupeVinci Autoroutes envi-
sage de se doter d’un patrouil-
leur à hydrogène sur le secteur
de Tours.
Enfin, il convient de rappeler
que la région Centre-Val de
Loire postule pour mettre en
service l’un des premiers trains
à hydrogène du quotidien sur la
ligne SNCF Tours-Loches. La
future navette ferroviaire entre
Tours et Saint-Pierre-des-Corps
pourrait également bénéficier
de cette énergie propre.

Pascal Denis

La Touraine, future terre d’hydrogène
L’Indre-et-Loire ne veut pas rater le train du plan hydrogène présenté la semaine dernière par le
gouvernement. Les initiatives locales sont coordonnées dans le projet global baptisé Hy’Touraine.

C’est sans nul doute le projet le
plus emblématique de la filière
hydrogène en Touraine. De-
puis deux ans, des élus du Lo-
chois œuvrent en coulisses
pour promouvoir la mise en
service expérimentale d’un
train à hydrogène entre Tours
et Loches. « Au départ, nous
sommes passés pour des farfe-
lus mais, aujourd’hui, des trains
à hydrogène circulent en Alle-
magne et on nous prend un peu
plus au sérieux. C’est un dossier
compliqué. Il y a beaucoup

d’obstacles à surmonter. Nous
avançons lentement mais avec
détermination », commente le
sénateur Pierre Louault, l’un
des artisans du projet avec la
députée Sophie Auconie.
Pour les élus locaux, l’enjeu est
double. Il s’agit non seulement
de créer un nouveau mode de
mobilité propre mais aussi de
revitaliser le territoire en re-
lançant une desserte délaissée
et moribonde depuis des an-
nées.

La dynamique est en passe de
s’enclencher. Au début de
cette année, les élus ont rem-
porté une première victoire :
un accord a été trouvé entre
l’État et la Région pour finan-
cer la rénovation de la ligne
Tours-Loches. Les travaux de-
vraient être réalisés dans les
deux ans à venir. Pierre
Louault espère que des trains à
hydrogène y seront expéri-
mentés dans la foulée. La pers-
pective a été ouvertement évo-

quée par le ministre des
Transports – Jean-Baptiste
Djebbari – dans une interview
cet été au Figaro.
Dans l’immédiat, une étude de-
vrait être lancée d’ici la fin de
l’année pour s’assurer de la fai-
sabilité de créer une station de
production d’hydrogène à
Loches. L’énergie propre serait
générée par trois anciens mou-
lins sur l’Indre (dont celui des
Cordeliers, à deux pas de la
gare).

A Tours, un aéroport
« zéro carbone » ?
Tandis que l’arrêt des vols
Ryanair (subventionnés par les
collectivités) se profile à l’ho-
rizon, le Syndicat mixte pour
l’aménagement et le dévelop-
pement de l’aéroport de Tours
(Smadait) s’intéresse lui aussi
à l’hydrogène. Plusieurs start-
up pourraient s’installer sur
place (dans les locaux laissés
libres par l’armée de l’air) pour
mener des expérimentations
dans des domaines divers : vé-
hicules utilitaires à hydrogène,
navettes autonomes, chariots
élévateurs… Un projet d’avion
hydrogène-électrique de trans-
port régional est évoqué en
partenariat avec la société H3
Dynamics. Le site pourrait éga-
lement accueillir une station
de distribution d’hydrogène
pour les besoins urbains.

••• Des trains propres pour le Lochois ?

Les élus lochois espèrent que des trains à hydrogène circuleront d’ici trois ans
sur une ligne entièrement rénovée.

sur le web
Journées
du patrimoine :
des visites à réserver
La liste des 171 lieux ouverts
les 19 et 20 septembre en
Indre-et-Loire, à l’occasion
des Journées du patrimoine,
est à découvrir dans le détail,
commune par commune, sur
https://bit.ly/PatrimoineNR37
Attention, de nombreuses
visites nécessitent une
inscription. Il est donc
prudent de s’y prendre dès à
présent.
- A voir également sur notre
site : le diaporama de la 10e

édition de Chinon en fanfares
et une vidéo de l’action « Je te
crois » menée par une
cinquantaine de femmes place
Jean-Jaurès à Tours, samedi.

h

vide vide

indre-et-loire actualité
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Les projets que j’accompagne 
 MAISON DE LA FORÊT 
Du Bois et des matériaux ressourcés
Un projet qui vise à accélérer le développe-
ment de la filière bois et à permettre à tous 
les acteurs professionnels de participer à la 
construction durable de la ville de demain

 LA BANQUE ALIMENTAIRE  
 DE TOURAINE  
En partenariat avec l’association La Belle et La 
Blette 
Un projet à mi-chemin entre la solidarité et 
la transition écologique qui a pour objectif 
la création d’un atelier de transformation de 
denrées alimentaires 

 LE TROGLO 
Un projet de Supermarché Coopératif et Par-
ticipatif qui ambitionne de redonner au plus 
grand nombre un accès à une alimentation 
maîtrisée, des produits locaux et de qualité, 
à des prix abordables, issus d’une agricultu-
re durable et en circuits courts. Le modèle de 
société coopérative d’actionnaires permet à 
chacun des membres de participer à l’admi-
nistration et à la gestion du magasin, en don-
nant 3h de son temps toutes les 4 semaines. 
Les bénéfices sont réinvestis dans des actions 
d’insertion et de développement à l’éducation 
alimentaire et à la lutte contre le gaspillage.

#planderelance

Remise de mon Livre Blanc à Agnès Pannier-Runacher 
à l’Assemblée nationale - 29 septembre 2020

H2

Source ATU 37 et NR 37

 CIBEX 
Un projet dont la volonté est de développer en Touraine des habitats s’appuyant sur une stratégie 
de décarbonation grâce à l’hydrogène

“ Réduire de 55 millions 
de tonnes les émissions 
de CO2 en 2050, créer 
45 000 emplois grâce à 
l’hydrogène vert c’est in-
vestir pour la planète.“ 

À TOURS

Lutter contre le dérèglement climatique
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Je suis engagé sur les questions de défense nationale et celles de la sécurité 
du quotidien, à l’échelle nationale comme à l’échelle locale. Elles sont 
pour moi une préoccupation majeure. J’interviens pour que des réponses 
concrètes soient données aux attentes légitimes des Tourangeaux.

ˮ
ˮ

ASSURER VOTRE SÉCURITÉ,
UNE PRIORITÉ

L’opération Barkhane
En septembre 2018, je me suis rendu en mission parle-
mentaire au Niger et au Mali auprès de nos militaires. 
Nous avions pour objectif de mieux appréhender les 
causes de la crise Sahélienne et ses voies de résolutions. 
En novembre 2019, j’ai participé aux côtés d’Edouard Phi-
lippe et de Florence Parly au Forum international de Dakar 
sur la Paix et la sécurité en Afrique. Organisé à l’initiative 
de la France et du Sénégal, il réunit tout ce que le conti-
nent africain compte de spécialistes et d’experts sur les 
questions sécuritaires. Nous avons débattu deux jours du-
rant des stratégies mises en œuvre par les États africains 
pour faire face aux attaques terroristes.

 AGIR POUR NOTRE SÉCURITÉ INTÉRIEURE 

Dans le domaine de la sécurité du quotidien, j’ai 
soutenu le dispositif Quartiers de Reconquête Ré-
publicaine au bénéfice de plusieurs quartiers de la 
métropole, dont celui du Sanitas à Tours. En février 
2019, cette initiative a permis l’affectation de 15 
policiers supplémentaires. 

En ce début d’année 2021, je suis personnellement 
intervenu auprès du Ministre de l’Intérieur Gérald 
Darmanin, pour l’alerter sur la nécessité impé-
rieuse de renforcer les effectifs de police du com-
missariat de Tours. Répondant à mon invitation, 
le Ministre de l’Intérieur est venu le 22 mars 2021 
annoncer l’arrivée de 28 policiers supplémentaires 
d’ici la fin de l’année, dont 7 dès le mois de mai 
(voir photo du haut de page).

Alors que le maintien de la Section Aérienne de 
Gendarmerie fut un temps remis en question, j’ai 
personnellement sollicité le Ministre de l’Intérieur 
et le Directeur de la Gendarmerie Nationale pour 
que soit réaffirmée et pérennisée sa présence sur 
l’aéroport de Tours. Couvrant 7 départements, 49% 
de ses missions concernent l’Indre-et-Loire : se-
cours aux personnes, missions au profit du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours, vols à la 
demande de la brigade fluviale, autant de services 
pour la sécurité du territoire et des Tourangeaux. 

Le 2 avril 2021, Nadia Hai, Ministre déléguée char-
gée de la Ville, a annoncé que la candidature du 
quartier du Sanitas à Tours a été retenue parmi les 
45 quartiers qui verront se déployer « les batail-
lons de la prévention ». Ce dispositif recrutera, sur 
l’ensemble du territoire, 300 éducateurs spéciali-
sés et 300 médiateurs sociaux. Ils ont été affectés 
pour une moitié avant le 14 juillet, et pour l’autre 
le seront avant la fin du mois d’octobre. Je me fé-
licite de la mise en place de ce dispositif destiné à 
enrayer le phénomène préoccupant des violences 
entre jeunes, le décrochage des adolescents, et à 
apporter du soutien aux familles confrontées à ces 
difficultés.

Dès 2017, la revue stratégique demandée par le Président 
de la République met en relief la dégradation des moyens 
humains et matériels attribués à nos armées. C’est à ces 
déficits inquiétants que s’attaque avec volontarisme la Loi 
de Programmation militaire 2019 - 2025, texte dont j’ai 
été responsable et qui a fait consensus à l’Assemblée et 
au Sénat. C’est 295 Milliards d’euros qui sont consacrés à :
l �Reconquérir notre autonomie stratégique, garantie de 

notre indépendance de décision ;
l �Restaurer nos capacités matérielles et humaines dans 

les secteurs les plus critiques ;
l �Faire une Loi à hauteur d’homme, dotée d’un plan fa-

mille ambitieux, parce qu’il n’y a pas de soldat fort sans 
famille heureuse » (Florence Parly) ;

l �Investir dans l’innovation, notamment dans le capaci-
taire, le numérique et le renseignement. 

Fier d’avoir été responsable du texte de loi 
de programmation militaire 2019-2025

 ZOOM
 SUR

Salle Colbert à l’Assemblée nationale - 8 octobre 2018

Avec Edouard Philippe, Jean-Yves le Drian et Florence Parly  au Forum International pour la Paix, à Dakar - 18 novembre 2019

Je veille à la bonne exécution de ces efforts sans précédent. 

“ Je suis fortement convaincu que l’Europe 
apportera une dimension plus forte à notre 
politique de défense. “

Par une tribune parue dans le Huffington Post, j’appelle en 
juillet 2019 à la « renaissance d’un projet de Défense eu-
ropéenne ambitieux… indispensable pour faire de l’Europe 
une puissance respectée capable de défendre ses intérêts 
et de protéger ses citoyens ».  Cette volonté se traduit par 
la mise en place de la coopération structurée permanente 
pour développer des projets communs, du fonds européen 
pour les financer, et de l’initiative européenne d’interven-
tion pour conduire des opérations communes, comme par 
exemple la force Takuba dans le Sahel. 

À TOURS
À PARIS
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ˮ

INVESTIR  
DANS LA SANTÉ & LE SPORT

ˮMédecin généraliste de profession, urgentiste et coordonnateur en EHPAD,  j’ai 
fait des questions de santé une priorité de mon mandat, tant au niveau national 
que local. Pendant la crise sanitaire je me suis engagé contre la Covid 19 sur 
le terrain (dépistage, suivi, vaccination) mais aussi sur le plan institutionnel et 
organisationnel.  

Le 15 novembre 2019, mon intervention a permis de 
convaincre de l’opportunité du transfert d’une partie :
l �du Secrétariat général pour l’Administration des ar-

mées, 
l �de l’Etat-major des armées, 
l �et de la Direction des Ressources Humaines du Ser-

vice de Santé des Armées. 

Ce sont au total 358 familles qui s’installent à Tours. 
Ces nouvelles arrivées de personnels de la défense, 
après celles de l’ensemble des DRH de toutes nos 
forces armées (900), stimulent l’activité économique 
et commerciale tourangelle, et fait de Tours une “base 
de défense de premier plan».

Cérémonie du 14 juillet 2021 à Tours

Cérémonie des Justes au Château de Tours - 18 juillet 2021

Visite du camp Mailloux de Cinq-Mars-la-Pile / 13 octobre 2020

 IMPLANTER À TOURS DE NOUVELLES UNITÉS 
 POUR NOTRE DÉFENSE NATIONALE 
J’ai favorisé l’implantation à Tours, sur la base aérienne 
705, de la Direction de la Médecine des Forces du Ser-
vice de Santé des Armées (125 personnes), inaugurée le 
16 novembre 2018 par Geneviève Darrieussecq, secré-
taire d’État auprès de la Ministre des Armées.

L’ensemble de ces mesures a permis d’accompagner 
le départ de l’école de chasse pour Cognac. Après 60 
ans de présence dans le ciel tourangeau, je salue nos 
élèves pilotes et leurs instructeurs. J’avais eu l’occa-
sion et le privilège de voler avec eux, à bord d’un de 
leurs alphajets. 

 RENDRE HOMMAGES ET COMMÉMORER 
Je suis très attaché au devoir de mémoire, aux hommages 
aux anciens combattants et aux victimes du terrorisme. 
J’ai à cœur de prendre part aux cérémonies marquant les 
grandes dates de notre Histoire nationale.

ˮ
 CRÉER ENFIN LA 5ÈME BRANCHE DE LA  
 SÉCURITÉ SOCIALE : PROMESSE TENUE 
Pour la première fois depuis 1945, le 7 août 
2020, nous avons élargi le périmètre de la sé-
curité sociale en créant une cinquième branche, 
consacrée à la perte d’autonomie qu’elle soit liée 
à l’âge ou au handicap, réaffirmant ainsi les va-
leurs universelles de solidarité de notre protec-
tion sociale. En lui affectant en même temps dès 
2024, 0,15 point de CSG, nous avons en outre 
solvabilisé la prise en charge de ce 5ème risque. 
Face au défi démographique qui est devant 
nous, beaucoup de chemin reste encore à par-
courir, et nous nous y employons au sein du 
groupe d’étude parlementaire Autonomie Grand 
Age dont je fais partie. Nos réflexions alimente-
ront un prochain grand texte de loi sur le grand 
âge : 
l �l’EHPAD du futur, 
l �la construction d’une politique domiciliaire, 
l �le développement de gérontopoles, 
l �une revalorisation massive des métiers d’aide 

à la personne, 
l �une réforme profonde de la gouvernance des 

politique publiques de l’autonomie dans nos 
territoires, pour plus d’équité et d’efficacité. 

Dès février 2018, nous avons enclenché la transformation de notre système de 
santé, afin d’améliorer son organisation territoriale, l’accès aux soins, de lutter 
contre les inégalités et de développer la prévention. La loi « Ma Santé 2022 », 
adoptée le 26 juillet 2019, s’inscrit dans cette perspective. Elle vise à :

Santé 
au travail 
Avec 158 députés LREM, j’ai signé 
en mai 2020 une tribune pour « une 
réforme de la santé au travail ». Le 
temps est venu de faire de la France 
l’un des pays les plus performants 
en matière de prévention dans le do-
maine de la santé au travail au ser-
vice de la prévention de l’usure au 
travail.
Ainsi, le 10 décembre 2020, nous 
avons transposé dans la loi l’accord 
national interprofessionnel entre les 
partenaires sociaux réformant en 
profondeur la santé au travail : ins-
tauration d’un bilan de santé systé-
matique à mi carrière, décloisonne-
ment vis-à-vis de la santé publique, 
meilleur accès aux soins, création 
d’un passeport prévention, accès au 
dossier médical partagé, installation 
d’un comité national de prévention 
et de santé au travail ... 

l �Lutter contre les déserts médicaux
l �Financer la prise en charge des 

pathologies chroniques avec une 
coordination médecine de ville-hô-
pital 

l �Déployer 1000 Communautés pro-
fessionnelles territoriales de santé 
(CPTS) d’ici 2022. 

l �Soutenir le développement des as-
sistants médicaux auprès des mé-
decins libéraux et des Infirmier(e)s 
en Pratiques Avancées

l �Labelliser les premiers « Hôpitaux 

de proximité »
l �Créer un statut unique de praticien 

hospitalier 
l �Encourager l’amélioration de la 

qualité de service. 
l �Renforcer la participation des mé-

decins au pilotage des hôpitaux 
l �Supprimer le numerus clausus
l �Accéder à un rendez-vous tous les 

jours de la semaine, ou accéder à 
un médecin spécialiste grâce au 
déploiement du Service d’Accès 
aux Soins

 ZOOM
 SUR

À PARIS
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C’est le nom de l’expérimentation que 
j’accompagne depuis quelque mois avec 
grand plaisir, à Tours, au cœur du quar-
tier du Sanitas. Conduit par la sociologue 
designer des politiques publiques Fanny 
Herbert de l’association « Carton Plein 
» et le Pôle des Arts Urbains, ce projet 
a pour objet d’explorer dans toutes ses 
dimensions, afin de mieux les appréhen-
der, les enjeux du vieillissement dans un 
quartier urbain, populaire, de la politique 
de la Ville. La finalité de ce travail est de 
faire un diagnostic et des propositions 
pratiques et utiles, au service de la popu-
lation âgée de notre ville et du Sanitas en 

particulier  : logements adaptés, concier-
gerie, vie sociale, lutte contre l’isolement, 
espaces de répits... 

Le CHRU de Tours, en lien avec les CPTS d’Indre et Loire, a été choisi début 2021 comme 
territoire expérimentateur pour la mise en place du nouveau Service d’Accès aux Soins, 
que je soutiens activement. Il s’agit d’une plateforme téléphonique commune entre le 
15, les médecins de ville, et SOS Médecins, dont la finalité sera de proposer une réponse 
adaptée à toute demande de soins non programmée dans notre département.

Avec Annabelle Royer, Aurélie Brunet et Fanny Her-
bert, du projet «Vieillir vivant» à ma permanence

 23 novembre 2020

 OSER LES EXPÉRIMENTATIONS POUR RELEVER LES DÉFIS 
 DU VIEILLISSEMENT 

 INVESTIR DANS LE CHRU DE TOURS 
Le Premier Ministre Jean Castex et le Ministre des Solidarités et de la Santé Olivier Véran 
sont venus annoncer à Tours, le 2 avril 2021, un investissement massif et exception-
nel pour enfin boucler la modernisation et la réorganisation de notre CHRU à l’Horizon 
2026, pour un meilleur accès aux soins et une meilleure qualité de prise en charge de 
nos concitoyens. L’État investira 165 millions d’euros dans ce projet, soit 90 millions de 
plus que ce qui avait été prévu initialement. 84 lits supplémentaires seront également 
créés : « C’est un véritable changement de paradigme ». Enfin, la vocation, l’excellence et 
la responsabilité régionale de notre centre hospitalier ont également été confortées, au 
plus haut niveau.

 SOUTENIR LES ÉTUDIANTS   DE LA FACTULTÉ DE MÉDECINE 
Ancien étudiant de la faculté de médecine de 
Tours, j’ai toujours eu à cœur de défendre nos étu-
diants. A plusieurs reprises, je suis intervenu avec 
mes collègues auprès du Premier Ministre pour que 
le nombre d’interne en Région Centre soit augmen-
té et que notre retard soit comblé.  En mai 2019, 
nous avons été entendus et 56 places d’internes ont 
été créées, autant de points marqués pour un meil-
leur accès aux soins. Maintenant, je suis de très près 
la mise en place de la réforme des études de santé 
et la suppression du numérus clausus, qui est sans 
doute la réponse la plus structurante pour voir enfin 
le nombre de praticiens augmenter de façon significa-
tive et pérenne dans notre région !

Venue de Jean Castex et Olivier Véran au CHRU Tours - 2 avril 2021

Revaloriser grâce au ségur de la santé

Lutter contre les violences  faites aux femmes : 
grande cause du quinquennat

Je veux rendre hommage à tous les ac-
teurs de notre système de santé, soi-
gnants et non soignants, qui font face 
quotidiennement à l’épidémie. La pan-
démie a montré leur engagement et 
leur haute valeur professionnelle. Elle 
a aussi pointé les failles du système, 
en termes de moyens humains et ma-
tériels. Le gouvernement a ouvert le 
Ségur de la santé pour mener un dia-
logue social exigeant et constructif 
sur ces enjeux. Au cœur de ces travaux 
était posée la question des métiers, des 
carrières et de la revalorisation. Le Sé-
gur a abouti à des accords historiques, 
pour que les métiers de la santé soient 

reconnus à la hauteur de l’engagement 
des acteurs.

“ Ces accords ont vocation 
à améliorer dès maintenant 
et de façon continue, 
la rémunération et le 
quotidien de 1,8 millions de 
professionnels.“

En complément, début avril, la signa-
ture historique de l’État donnant l’agré-
ment à l’avenant 43 de la convention 
collective des aides à domicile et des 

personnels des EHPAD ouvre la voie à 
une revalorisation salariale de 15 %. 

Le Projet de Loi de Financement de la 
Sécurité Sociale pour 2021 traduit ces 
engagements. Il donne un soutien fi-
nancier massif à la lutte contre la pan-
démie. Masques, respirateurs, équi-
pements des soignants, primes aux 
personnels, recrutements, protection 
des plus fragiles, soutien à l’économie… 
rien ne sera négligé pour combattre 
la maladie. L’objectif national des dé-
penses d’Assurance Maladie pour 2021 
a été porté au niveau sans précédent de 
218,9 milliards. 

 PARTICIPER À LA COMMISSION 
 D’ENQUÊTE SANTÉ ET 
 ENVIRONNEMENT 
Les Politiques publiques en la matière 
sont encore insuffisamment évaluées et 
développées. Aussi j’ai eu à cœur de par-
ticiper de septembre à décembre 2020 
aux travaux de la commission d’enquête 
sur la santé environnementale avec ma 
collègue Elisabeth Toutut-Picard, spé-
cialiste de ces questions. Après de nom-
breuses auditions, nous avons fait plus de 
soixante propositions concrètes en ma-
tière d’organisation territoriale de suivi, 
de prévention et de lutte contre les pes-
ticides, contre les perturbateurs endocri-
niens et contre l’exposition aux ondes.

L’histoire du sport en Touraine est très riche. Administra-
teur du Tours Football Club pendant une dizaine d’années, 
j’ai notamment participé à la création de son Centre de 
Formation. Même si aujourd’hui notre club traverse une 
passe difficile, je sais l’attachement des Tourangeaux pour 
le sport, qu’il soit pratiqué en guise de loisir ou au plus haut 
niveau, en particulier pour les valeurs d’engagement et de solidarité qu’il vé-
hicule. 
J’ai aussi à coeur aussi de soutenir la candidature de Tours comme base ar-
rière de la coupe du monde de Rugby 2023 qui aura lieu en France. Tours dis-
pose de suffisamment d’atouts pour tenir toute sa place dans cet évènement 
mondial, et je suis fier d’avoir obtenu le soutien du Premier Ministre Jean Cas-
tex (voir photo p. 16). Quelle fierté ce serait pour notre territoire d’accueillir 
pendant quelques semaines l’équipe d’Irlande, par exemple, ou celle d’Argen-
tine ! L’occasion aussi pour nous tous de faire à nouveau la démonstration de 
nos valeurs d’hospitalité. Notre club, l’US Tours Rugby, né en 1898, porte haut 
les couleurs de la Touraine sur les terrains de France. La formation des joueurs 
n’est pas en reste. Nombreux sont les joueurs de Top 14 et de Pro D2 issus 
de la formation tourangelle, avec parmi eux des internationaux. Le Howard 
Hinton, tournoi de rugby à 7, porté par ses bénévoles, aient sa place dans les 
grands rendez-vous. Alors oui, Tours doit compter dans la RWC2023 ! 

Refaire de tours une capitale 
de la pratique sportive

We love 2023 TOURS / Acccueil à Tours du train de la coupe du monde 2023 - 5 oct 2020

À TOURS

À PARIS
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AGIR POUR UNE SOCIÉTÉ 
PLUS TOLÉRANTE ET PLUS JUSTERevaloriser grâce au ségur de la santé

Lutter contre les violences  faites aux femmes : 
grande cause du quinquennat

Parce qu’on ne peut tolérer l’insupportable, parce que la honte doit enfin changer de camp, parce que les femmes doivent pouvoir vivre en toute sécurité, j’ai fait de la lutte contre 
les violences sexistes et sexuelles, ce mal qui ronge notre société, une constante de mon action politique.

Membre du groupe d’étude parlemen-
taire sur les questions d’égalité femmes-
hommes, j’ai activement participé au 
Grenelle sur la lutte contre les violences 
faites aux femmes et contribué à l’élabo-
ration de la loi de protection des victimes 
de violences conjugales, promulguée le 
30 juillet 2020, et dont les principales 
dispositions sont : 
l �Faciliter le signalement des violences 

conjugales
l �Réprimer le harcèlement moral au sein 

du couple 
l �Améliorer la protection des victimes et 

renforcer  la répression des actes de 
harcèlement et d’exposition à la porno-
graphie des mineurs

l �Suspendre le droit de visite et d’héber-
gement de  l’enfant mineur au parent 
violent

l �Permettre la levée du secret médical 
lorsque les  violences mettent la vie de 
la victime majeure en  danger immédiat.

Le 25 avril 2019, en présence de Marlène Chiappa et de 
Laurent Nuñez, nous avons inauguré « l’espace d’accueil et 
d’orientation pour les femmes victimes de violences conju-
gales », à Tours, en centre-ville, 19 rue de la Dolve, dans les 
locaux du Médipôle de SOS Médecins. Je suis très heureux, et 
fier, d’avoir imaginé ce nouveau service et ce lieu précurseur 
qui a depuis fait école. Avec le docteur Paul Phu, en étroite 
coopération avec SOS médecins et les services de l’État, nous 
avons fédéré le Procureur de la République, les services de po-
lice, le CHRU, l’association « France Victimes », l’association « 
Entraide et Solidarités » et les « taxis de Tours », pour faciliter 
l’accès à une prise en charge en urgence, à 360 degrés, c’est-à-
dire médicale, judiciaire, psychologique et sociale, des femmes 
victimes de violences et souvent démunies. Ouvert 7 jours sur 
7, 24h sur 24 en présentiel et au téléphone (07 54 32 71 83), 
ce dispositif marque une première étape dans la lutte contre 
l’emprise, permet la libération de la parole et présente comme 
valeur ajoutée essentielle, d’améliorer le lien médico-judiciaire. 
Il accueille plusieurs femmes par semaine, et vient compléter 
l’action de nombreux autres acteurs, dont je veux saluer aussi 
ici l’engagement au quotidien sur ce sujet difficile. 

Pionnier, ce centre sert désormais de modèle à d’autres projets 
du même type, partout en France. A ce titre, mon expertise a 
été sollicitée pour l’ouverture d’une structure analogue à Paris 
dans le 17ème arrondissement, en partenariat avec SOS Méde-
cins Grand Paris, la Préfecture de Police de Paris, et l’ARS d’Ile 
de France. 

Inauguration « l’espace d’accueil et d’orientation pour les femmes victimes de violences conjugales » - 25 avril 2019

 INNOVER ET SAVOIR FÉDÉRER POUR CRÉER UN NOUVEAU SERVICE SUR MESURE  

Contrer le harcèlement de rue
Le projet d’initiative locale  

Not Alone

11 mars 2021 - Porteuses de projets et Élisa Hauet

Avec la Sous-préfète à la relance Agnès Bouty-Triquet 
et Marie Roussel Stadnicki, Déléguée départementale aux droits des femmes et à l’égalité 

F/H en Indre-et-Loire - Préfecture - 7 avril 2021

#local

Ma suppléante, Elisa Hauet, et moi-même, soute-
nons avec enthousiasme le projet Not Alone (pas 
toute seule) de co-piétonnage 100% féminin, 
pour lutter contre le harcèlement de rue. Lancée 
par 4 étudiantes de l’Université de Tours, cette 
initiative permet aux femmes qui le souhaitent de 
se regrouper pour se déplacer. L’application créée 
à cet effet met en relation les femmes qui ne se 
sentent pas en sécurité dans la rue. Elles commu-
niquent leurs trajets, et, géolocalisées, d’autres 
femmes peuvent ainsi se joindre à elles sur une 
partie ou sur la totalité de leur parcours. Not 
ALONE a également obtenu le soutien de la Mi-
nistre Elisabeth Moreno par mon intermédiaire.

À TOURSÀ PARIS
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La Marche des fiertés  - 4 octobre 2020 

Réouverture du centre LGBTI suite au 1er confinement - 17 juin 2020

Visite de l’Assemblée nationale par le comité de quartier La Fuye-Velpeau - 14 février 2020

Réunion de comité de quartier Colbert-Cathédrale - 24 septembre 2020

Elisabeth Moreno à Tours  - 10 septembre 2020  

“ Je soutiens avec constance et détermination l’association LGBTI Touraine“ 

Je soutiens avec constance et détermination l’as-
sociation LGBTI Touraine. La pandémie a freiné 
brutalement les activités d’accueil et d’écoute de 
cette association. J’ai contribué, par une aide ma-
térielle et par l’élaboration du protocole sanitaire, 
à la réouverture de ce lieu d’écoute indispensable. 
Au mois de septembre, j’ai accueilli Elizabeth 
Moreno, Ministre déléguée à l’Égalité femmes-
hommes, à la Diversité et à l’Égalité des chances 
pour une visite qui a été l’occasion de marquer 
notre volonté de lutter contre l’homophobie et la 
transphobie au travers du plan LGBT+. Ce plan 
permettra l’accès des personnes LGBT aux droits 
en matière de lutte contre les discriminations et 
les violences dont elles sont victimes.

Faire respecter la différence, toutes les différences

Reconnaître et promouvoir le bénévolat,  
remercier les comités de quartier

Alors que les premiers comités de quar-
tiers sont nés en 1835 à Lyon sous forme 
de coopérative pour une économie so-
ciale, solidaire et démocratique, je tiens 
à saluer leur démarche participative, 
citoyenne et ascendante ainsi que leur 
engagement à travers un bénévolat sans 
faille au plus près de la population. 
Pour toutes ces raisons, je me suis enga-

gé à collaborer avec ma collègue Sabine 
Thillaye à une potentielle réécriture légis-
lative de leur mission pour leur apporter 
une meilleure reconnaissance, et ce, en 
étroite relation avec Jacqueline Gourault, 
Ministre de la Cohésion des territoires et 
des Relations avec les collectivités terri-
toriales.

Réunion de travail avec l’union des comités de quartier de Tours - 30 janvier 2021

Réformer la politique familiale
 PROLONGER DE LA DURÉE DU CONGÉ DE PATERNITÉ 
 ET D’ACCUEIL DE L’ENFANT 
A compter du 1er juillet 2021, le congé de paternité est porté de 11 à 25 jours. La présence 
renforcée des pères dans les premiers jours de leurs enfants est facteur de progrès. 
Progrès pour l’enfant lui-même quand on sait combien l’attachement qu’il tisse avec ses 
parents dans les premières semaines est capital pour la suite de son développement. 
Progrès parce qu’il équilibre les responsabilités et les tâches des deux parents au 
quotidien. Il fera progresser les représentations de l’égalité homme/femme chez les 
enfants, futures adultes. 

 SÉCURISER LES PENSIONS ALIMENTAIRES 
Je suis heureux que le Président de la République ait choisi Tours, le mardi 5 janvier 2021, 
pour venir présenter la réforme des pensions alimentaires permettant d’assurer leur ver-
sement par l’État, lorsqu’elles sont impayées. Cette mesure concerne 350 000 pensions 
mal versées. Ce nouveau dispositif permet à la Caisse d’Allocation Familiale de servir d’in-
termédiaire, en prélevant le montant dû au parent qui doit payer, et en le versant à l’autre. 
De très nombreuses familles monoparentales vont pouvoir en bénéficier. C’est une solu-
tion simple, rapide, et efficace qui change la vie. 
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Beaucoup de chemin reste encore à parcourir en matière d’inégalités de 
genre dans nos entreprises, que ce soient en matière managériale, sa-
lariale, ou de sexisme. La proposition de loi déposée par ma collègue 
Marie-Pierre Rixain pour accélérer l’égalité économique et profession-
nelle, que j’ai cosignée, contribuera, je l’espère, à améliorer la situation. 

Elle prévoit, dans les entreprises de
plus de 1.000 salariés, que parmi les
postes à plus hautes responsabilités,
30 % soient occupés par des femmes

d’ici à cinq ans, et 40 % à huit ans.

Faire respecter la différence, toutes les différences Avancer vers l’égalité 
femmes-hommes  
Par de nouveaux droits

Progresser
En matière de bioéthique

“ Nous sommes nombreux à 
porter l’espoir que cette loi 
tant attendue soit adoptée 
d’ici la fin de la législature.“ 
L’accès aux soins palliatifs reste très 
inéquitable sur notre territoire. Bon 
nombre de nos concitoyens aspirent à 
une fin de vie sans douleur, et sans agonie 
insupportable et inutile, lorsqu’ils sont at-
teints d’une affection grave et incurable 
en phase avancée ou terminale, qui ne 
peut être apaisée. 

La loi dite « Claeys-Leonetti » de 2016, 
venant compléter celle de Jean Leonetti 
de 2005, a apporté incontestablement 
des avancées importantes, en interdisant 
« l’obstination déraisonnable » dans la 
délivrance des soins, en généralisant les 
directives anticipées et la notion de « per-

sonne de confiance », et en permettant la 
sédation longue et prolongée.

Au demeurant, j’ai la conviction qu’il nous 
faut aller un peu plus loin, pour répondre 
à des situations précises, les plus doulou-
reuses, et dans un contexte très encadré, 
afin de permettre à nos concitoyens qui 
le souhaitent, de choisir leur fin de vie, et 
d’avoir recours à une assistance médicali-
sée active à mourir. 

L’Assemblée Nationale a commencé l’exa-
men d’une proposition de loi visant à 
garantir le droit à une fin de vie libre et 
choisie, aboutissement d’un travail par-
lementaire vieux de 43 ans et d’une pré-
paration rigoureuse au sein du groupe 
d’études sur la fin de vie.

Notre assemblée s’est honorée en mettant 
en œuvre un travail transpartisan qui a 
permis de mener des débats approfondis, 

Les avancées scientifiques et médicales, pour être source d’un progrès réel, doivent toujours 
s’accompagner d’une réflexion éthique et juridique. Pionnière en la matière, la France est le 
premier pays à s’être doté d’un Comité national d’éthique pour les sciences de la vie et de la 
santé. Aussi, sans déroger à nos valeurs, nous avons pu porter de grandes avancées. A la fois 
médecin et député, j’ai été particulièrement attentif au projet de loi bioéthique porté devant 
la représentation nationale en septembre 2019. Je veux d’abord saluer la sérénité et la grande 
qualité des débats, conduits par une commission spéciale, où toutes les sensibilités ont pu 
s’exprimer librement et largement, dans le respect absolu des convictions de chacun. 

Travail sur la proposition de loi sur la fin de vie en commission des Affaires sociales - 31 mars 2021

Je suis fier de m’être engagé et d’avoir voté 
cette loi, qui apporte des moyens attendus 
par la communauté scientifique, et de mon 
point de vue, de réels progrès sociétaux : 
l �Jusqu’ici, la procréation médicalement as-

sistée (PMA) était uniquement accessible 
aux couples hétérosexuels sur indication 
médicale. Dorénavant, elle est ouverte 
aux couples de femmes et aux femmes 
célibataires.

l �Les couples de femmes pourront devenir 
légalement, simultanément et dès la nais-
sance, les parents de l’enfant issu de la 
PMA.

l �Accès aux origines : les enfants issus d’une 
PMA postérieure à l’application de la loi, 
pourront désormais, une fois adultes et 
s’ils le souhaitent, avoir accès à leurs ori-
gines, y compris à l’identité du donneur.

l �L’autoconservation des gamètes, en de-
hors de tout motif médical, devient pos-
sible pour les femmes et pour les hommes 
afin qu’ils puissent plus tard recourir per-
sonnellement à une PMA.

l �Afin d’améliorer l’accès à la greffe, le don 
croisé d’organes prélevés sur personnes 
vivantes est facilité.

l �L’interdiction de modifier un embryon 
humain par adjonction de cellules issues 
d’autres espèces est clarifiée.

l �Parallèlement, la recherche sur les cellules 
souches, très prometteuse pour guérir les 
maladies ou handicaps les plus lourds, est 
favorisée.

l �La clause de réexamen périodique de la loi 
est renouvelée mais passe de 7 à 5 ans.

Débat citoyen avec le Député Jean-Louis Touraine et le Professeur Philippe Colombat - 7 avril 2021

		  Le centre Athoba 
		  L’une des mesures importantes du Grenelle contre 
les violences conjugales, est la création de 16 centres pilotes des-
tinés à la prise en charge, non judiciaire, des auteurs de violence.  
Précurseur là encore, le centre ATHOBA de Tours, remarquablement 
piloté par l’association Entraide et Solidarités, a naturellement bé-
néficié de mon soutien. Retenu par Élisabeth Moreno, Ministre dé-
léguée à l’égalité Femmes-Hommes, le 27 octobre 2020, pour être 
Centre Régional de prise en charge des auteurs de violences conju-
gales, il pourra accueillir près d’une cinquantaine de personne, afin 
de les accompagner dans la prise de conscience de la gravité de leurs 
actes, de leur apporter un suivi psychologique, et de mieux prévenir 
les récidives. 

 ZOOM
 SUR

	
	

d’amender et de voter en Commission des 
Affaires sociales, dont je suis membre, la 
proposition de loi, à une très large majo-
rité, dans le respect de l’intime conviction 
de chaque député(e).

Le 8 avril dernier, en dépit d’une obstruc-
tion éhontée générée par un petit nombre 
de députés, l’Assemblée Nationale a pu 
examiner et adopter par 240 voix contre 

48, soit 83 % des députés présents, l’ar-
ticle 1er de cette proposition de loi. Je 
veux saluer particulièrement le travail 
d’Olivier Falorni, auteur de cette proposi-
tion de loi, ainsi que l’engagement et l’ex-
pertise de longue date de mon ami Jean-
Louis Touraine, dont les propositions 
et amendements ont considérablement 
enrichi le texte. Il importe maintenant de 
poursuivre ce travail parlementaire.

Choisir sa fin de vie, offrir à chacun 
la liberté de mourir dans la dignité

  Mon équipe parlementaire 

Reconnaître et promouvoir le bénévolat,  
remercier les comités de quartier

Réformer la politique familiale

Amélie Bolantin
Collaboratrice à Tours et à Paris
amelie.bolantin@clb-an.fr
02 47 64 21 22
01 40 63 48 29

Jean-Marc Pichon
Collaborateur à Tours
jean-marc.pc@clb-an.fr
02 47 64 21 22




